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Ce fut un immense privilège pour moi de présider la FNEEQ 
lors des célébrations du 50e anniversaire de sa fondation. 

Cette grande fête du 6 décembre 2019 semble aujourd’hui bien 
lointaine, considérant les impacts majeurs et déstabilisants 
engendrés par la pandémie tant dans notre profession, notre 
action syndicale que dans notre vie personnelle. La solidarité 
qui nous unit est plus que jamais nécessaire pour lutter contre 
l’isolement et le découragement qui nous guettent et surtout 
pour donner un sens à notre travail et à nos revendications. 

Dans ce numéro spécial du Carnets, nous fêtons les 50 années 
la FNEEQ qui est, j’en suis intimement convaincue, une grande 

organisation syndicale, vraiment unique au Québec, et ce, pour plusieurs raisons. La première, c’est son 
origine. Le choix de se joindre à la CSN dans les années 1960, une centrale ouvrière, était un geste absolument 
inédit et rempli de signification. À l’époque, ces enseignantes et ces enseignants ont pris le risque d’être 
minoritaires dans un grand ensemble et de s’engager dans un syndicalisme qui dépasse les frontières et 
les intérêts de notre profession. Je suis convaincue que ce goût du risque et ce goût des autres se sont 
transmis de génération en génération, si bien que l’on peut affirmer aujourd’hui que l’ouverture d’esprit et 
la sensibilité aux différences sont deux grandes qualités qui distinguent la militance de notre Fédération.

On en a une preuve déjà en considérant la composition de notre fédération : cégep, privé, université. Trois 
regroupements très différents. Cette diversité, c’est justement l’une de nos forces : nos membres enseignent 
du préscolaire à l’université, tant au secteur public qu’au secteur privé, tant à l’enseignement régulier qu’aux 
programmes professionnels et techniques et cela donne à notre Fédération une position, un regard et une 
voix uniques dans le monde de l’éducation au Québec. 

Pour souligner l’anniversaire de la Fédération, le comité exécutif a adopté le slogan « 50 ans à faire école 
par nos luttes ». Ce slogan résume bien le dynamisme des membres et le caractère progressiste de nos 
actions collectives.

-	 lutte pour la place des femmes dans la fédération ;
-	 lutte pour la syndicalisation et pour la reconnaissance des personnes chargées de cours dans les 

universités ;
-	 lutte pour de bonnes conditions de travail pour les profs des établissements privés ;
-	 lutte pour la cohérence et la vitalité du réseau des cégeps ;
-	 lutte pour le maintien et le rayonnement des établissements en région ;
-	 lutte pour la liberté d’expression et l’autonomie professionnelle ;
-	 en tout temps, lutte pour des valeurs humanistes et citoyennes ;
-	 et maintenant, lutte pour la réussite éducative durant une crise sanitaire mondiale qui laissera une 

marque indélébile et parfois dramatique chez les élèves, les étudiantes et les étudiants et ainsi que 
chez leurs enseignantes et enseignants.

Si l’on a pu mener jusqu’au bout ces combats hier, comme celle que nous menons aujourd’hui, c’est grâce 
à une formidable équipe de salariés dont l’expertise, l’engagement et la compétence doivent être soulignés 
à gros traits. On dit souvent qu’il y a à la FNEEQ quelque chose de spécial, un esprit de collaboration très 
particulier, une confiance, une cohésion entre les membres de l’équipe. Je suis persuadée que le fondement 
de cette particularité est la collégialité, ce principe démocratique auquel les enseignantes et les enseignants 
tiennent tant à l’intérieur de leur milieu de travail. C’est d’ailleurs cette cohésion qui fait de la FNEEQ une 
organisation syndicale unique, percutante et audacieuse, hier et aujourd’hui et qui est appelée à l’être 
encore demain.

Éditorial de la présidente
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Au départ, les trois secteurs (cégeps, SPE et 
SPEQ) jouissaient d’une très grande autonomie, 

chacun possédant son propre comité exécutif et 
tenant son propre congrès, mais, en 1972, une 
réforme des structures amena un fonctionnement 
beaucoup plus centralisé.

Bien entendu, lorsqu’on adhère à la CSN et à la 
FNEEQ, c’est « pour exiger une société plus juste et 
bâtie pour l’homme », mais c’est aussi, et surtout, 
pour bénéficier de la force du nombre et se montrer 
en mesure de négocier de bonnes conditions de 
travail. Après une première convention collective 
au goût amer de reddition en 1969, celles des 
exaltantes années  70, souvent symbolisées par 
le célèbre Front commun de 1972, dont les têtes 
d’affiche furent emprisonnées, virent les profs 
enregistrer beaucoup plus de gains que de pertes, 
et ce, tant sur le plan des salaires que sur celui 
des conditions de travail. Toutefois, au début des 
années 80, un important changement de paradigme 
s’opéra. La faiblesse de l’économie mène à une 
détérioration des relations syndicales-patronales 
et à d’intenses affrontements, dont celui qui mena, 
lors de la négociation de 1982, au fameux décret de 
1983 (qui imposa une augmentation de la tâche de 
13 %, une réduction de l’indexation des rentes de 
retraite et une baisse salariale de 20 % durant trois 
mois) et à une grève de trois semaines à laquelle 
mit un terme l’odieuse loi spéciale 111 (déclarée 
inconstitutionnelle en 1999-2000… parce qu’elle 
n’avait pas été traduite en anglais !), qui sera défiée 
durant trois jours. La morosité gagna le mouvement 
syndical pour le reste de la décennie et le cycle de 
renouvellement des conventions suivant, en 1985-
1986, se révélera difficile, notamment en raison 
de divisions devenant de plus en plus apparentes 
au sein de la FNEEQ. En 1988, treize syndicats 
d’enseignant-es de cégep sur 42, insatisfaits, entre 

Bien que les premiers syndicats d’enseignant-es à avoir adhéré à la CSN vinssent de collèges privés 
et d’écoles gouvernementales, ceux des profs de cégep font intimement partie de l’histoire de notre 
fédération. En effet, peu après leur création, dans la seconde moitié des années 60, une majorité d’entre 
eux joignirent la Confédération (les autres s’affiliant à la CSQ) et créèrent, dès 1967, le secteur cégep de 
la CSN, les fédérations n’existant pas au sein de cette dernière à l’époque. C’est en 1968, année de la 
première négociation du personnel enseignant du réseau collégial public (qui vit notamment l’apparition 

de la norme 1/15 pour les ressources à l’enseignement et le début d’une 
définition de tâche), que fut décidée la création des fédérations et la 
Fédération nationale des enseignants du Québec (la FNEQ, qui deviendra 
la FNEEQ en 1982) naquit à Lac-Beauport en septembre 1969 des 20 unités 
d’accréditation du regroupement du secteur cégep (on en comptait seulement 
neuf au début de l’année précédente), avec le Syndicat des professionnels 
de l’enseignement (SPE, établissements privés) et le Syndicat des professeurs 
de l’État du Québec (SPEQ, écoles gouvernementales), qui partira faire 
cavalier seul en 1972.

Yves de Repentigny 
Vice-président regroupement cégep

autres choses, du fonctionnement de la négociation 
du secteur public et de la trop grande influence de 
la Fédération des affaires sociales (FAS, maintenant 
la Fédération de la santé et des services sociaux ou 
FSSS-CSN) dans la prise de décision, se désaffilient 
pour former la Fédération autonome du collégial 
(FAC). À la même époque, la FNEEQ se décentralise 
et crée les trois regroupements qui la composent 
encore aujourd’hui : cégep, privé et université.

Du début des années  90 à aujourd’hui, le 
néolibéralisme n’a rien perdu de son influence 
(qu’on peut notamment observer dans l’adoption 
fréquente de lois spéciales), mais, en dépit de cet 
état de fait, la FNEEQ a su tirer régulièrement son 
épingle du jeu lors des rondes de pourparlers. 
Mentionnons l’ajout de plus de 406,99 équivalents 
temps complet (ETC; un-e prof à temps complet 
annuel = 1 ETC) en 1989, de 122 ETC en 2005 (notons 
cependant que cette convention fut signée sous la 
menace d’un décret) et d’environ 430 ETC en 2010. 

Certains syndicats de la FAC effectuent un retour à 
partir du milieu des années 2000 et, à la dissolution 
de cette fédération, en 2009, neuf autres les 
suivent. La réforme de la structure décisionnelle 
des fédérations du secteur public CSN (le mode de 
fonctionnement par consensus donnant un poids 
égal à chacune d’entre elles) a pesé dans la balance 
quant à ce choix. 

En 2020, le syndicalisme fait face à de nombreux 
défis, dont celui de son renouvellement en cette ère 
de mutation du marché du travail, de développement 
technologique accéléré et d’individualisme exacerbé, 
mais, fort de ses 45  syndicats, le regroupement 
cégep saura très certainement trouver le moyen 
de les relever.   

Les cégeps à la FNEEQ d’hier à aujourd’hui
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« La confiance s’est établie entre les syndicats, 
une confiance basée sur la communication et la 

transparence », se souvient Marie Blais, militante 
au Syndicat des chargées et chargés de cours de 
l’UQAM (SCCUQ) à l’époque et qui deviendra 
coordonnatrice en avril 2001 puis vice-présidente du 
regroupement université de la FNEEQ en décembre 
2004. « Surtout les membres des syndicats étaient 
déterminés à obtenir le rattrapage salarial. Il y a eu 
plusieurs grèves à l’UQO, à l’Université Laval et à 
l’UdeM ».

Les syndicats s’entendent sur un protocole de 
concertation (Protocole de Lanoraie) en février 1989. 
Les rapports de solidarité, l’importance de faire 
circuler l’information, le principe de l’autonomie 
syndicale et le respect de clauses planchers sont 
au cœur de cette entente. La réduction des écarts 
salariaux entre le réseau UQ et les universités 
à charte, le perfectionnement, l’intégration et 
le rapprochement des dates d’échéance des 
conventions, sont dans la mire du groupe.

La loi sur les conditions de travail dans le secteur 
public et le secteur municipal, adoptée en juin 1993, 
marque le début des compressions budgétaires dans 
les universités. Cette période sera très difficile pour 
les chargées et chargés de cours. Puis, le sommet 
universitaire d’octobre 1996 qui fait suite à la 
Commission des états généraux sur l’éducation et au 
Sommet de l’emploi et de l’économie est l’occasion 
de nouvelles relations la Fédération québécoise des 
professeures et professeurs d’université (FQPPU), 
les associations étudiantes et les syndicats des 
personnels de soutien.

Les origines de relations solidaires et d’une 
négociation coordonnée combative

La réforme de l’assurance-emploi (1995) et celle 
de l’assurance-médicaments (1996) amènent 
un resserrement des liens avec les syndicats non 
affiliés à la FNEEQ, soit ceux des universités de 
Sherbrooke, de Concordia et ceux de l’UQTR. Suite 
à une dure grève, le SCCCUQTR est à l’origine d’une 
demande d’enquête sur l’écart de traitement entre 
les personnes chargées de cours et les professeures 
et professeurs mené par l’Institut de recherche 
et d’information sur la rémunération en 1999. 
L’écart de 71,5 % pour un même travail a mené les 
syndicats universitaires de la FNEEQ à faire le constat 
que nous devions convenir d’un plan d’action, 
axé sur la mobilisation, différenciée, mais réelle, 
de tous les syndicats. Le germe était semé pour 
formaliser le processus de négociation coordonné 
du regroupement université et bâtir un rapport de 
force plus combatif. « Think Big…stie… », martelait 
le vice-président du regroupement université de 
la FNEEQ de l’époque, François Cyr, paraphrasant 
Pierre Falardeau.

À partir de ce moment, « on a fait des gains 
importants tout en recherchant des consensus 
entre nous, indépendamment de la différence 
de grosseur des syndicats », se rappelle Louise 
Bérubé, présidente du SCCCUQAR de façon presque 
ininterrompue depuis 1998.

« Notre modèle d’organisation a servi d’inspiration 
pour le regroupement privé et pour des syndicats 
affiliés à d’autres fédérations de la CSN », renchérit 
Marie Blais. « Notre solidarité a démontré à tout le 
monde l’importance de prendre soin des précaires », 
conclut Louise Bérubé.  

Les syndicats d’enseignantes et d’enseignants contractuels universitaires se sont dotés 
d’un comité de coordination intersyndical des chargées et chargés de cours en 1985, 
l’ancêtre du regroupement université de la Fédération nationale des enseignantes et 
des enseignants du Québec (FNEEQ). La réalité leur a rapidement donné raison. Les 
grèves à l’UQAM et à l’Université du Québec à Rimouski, au printemps 1987 et des 
négociations difficiles à l’UQAC, à l’Université de Montréal et à l’Université Laval ont 
convaincu les syndicats de la nécessité de se doter d’outils communs d’information, 
de réflexion et d’action pour renforcer leur rapport de force. 

Richard Bousquet 
Vice-président regroupement université
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Qu’est- ce qui  vous a amené à vous 
impliquer au sein de votre syndicat ? 

Bastien : C’est à la demande du président de 
l’époque, Raymond Marier, qui était inquiet pour la 
relève. Il voulait un enseignant précaire et quelqu’un 
de plus jeune. J’ai commencé comme représentant 
syndical à la commission pédagogique. À mon 
arrivée au Collège, à ma première assemblée, la 
majorité des enseignants étaient là. Il y avait une 
vie syndicale importante. Je me suis rendu compte 
que c’était quelque chose d’important. Les relations 
de travail étaient difficiles. L’assemblée syndicale 
était un exutoire, l’endroit où les profs pouvaient se 
retrouver entre eux et avoir un peu de la solidarité 
dans une situation qui n’était pas un cadeau à 
l’époque. On avait des difficultés financières au 
collégial, des menaces de fermeture. La solidarité 
syndicale a fait partie de notre histoire. De nos jours, 
malgré qu’il y ait beaucoup de jeunes enseignants, 
on sent encore un bon militantisme. Ils viennent 
aux assemblées. Avoir de bonnes conditions de 
travail fait encore partie des préoccupations de 
nos membres. On a réussi à maintenir une bonne 
mobilisation à travers les années. Chaque fois qu’il 
y a un nouvel enseignant au collège, je vais me 
présenter. J’ai bon espoir dans la relève. À l’exécutif, 
ils sont tous plus jeunes que moi et même que 
deux de mes anciennes étudiantes se sont jointes 
à l’équipe. On a toujours des gens de notre syndicat 
impliqué à la fédération. On est une école privée, 
on a très peu de libérations, mais on a tout le temps 
quelqu’un quelque part à la fédération.

Trois militant-es engagé-es au sein de leur syndicat ont accepté de parler de leur implication syndicale. 
Voici les témoignages de Bastien Laflamme, Camille Dubuc et Marie-Josée Bourget.1

Camille : Moi, un automatisme. Quand je travaille 
quelque part, je veux avoir mon mot à dire sur les 
conditions de travail. Pour moi, dès le début, je 
trouvais important de transmettre l’information. 
Aider les gens fait aussi partie de mon implication. 
Et je ne cacherai pas que le fait qu’on soit à la CSN 
a été un gros plus. D’abord en raison de la structure 
régionale qui permet de partager nos préoccupations 
et développer une solidarité régionale. Ensuite, au 
niveau de la fédération, on peut faire avancer des 
dossiers plus précis. Je savais qu’avec la CSN et la 
fédération, avec leurs conseillers, nous avions une 
ressource intéressante.

Marie-Josée : D’abord, c’est en raison de la réalité 
de chargée de cours, de mon travail de chargée de 
cours, vu ce que nous vivions et que nous vivons 
encore. Puis, le premier président du syndicat était 
très impliqué et aussitôt que je suis devenue chargée 
de cours à l’UQO, il m’a approché, il voulait que je 
m’implique. À l’époque, il y avait un coordonnateur 
ou une coordonnatrice du conseil syndical et j’ai 
occupé ce poste environ 2  ans vers 1996-1997, 
avant d’être présidente. Ce poste n’existe plus, mais 
à l’époque, il servait à rejoindre des gens le plus 
possible. 

Témoignages - Militantisme à la FNEEQ

Bastien Laflamme

Il enseigne l’anglais depuis 31  ans au 
Collège de Lévis, une école secondaire privée. 

Il est à l’exécutif de son syndicat depuis 1995 et à la 
présidence depuis 7 ans. Il est aussi membre du comité 

des assurances de la FNEEQ-CSN.

1	 Les réponses ont été éditées pour des questions de lisibilité et de longueur.

Marie-Josée Bourget

Elle est chargée de cours en études 
langagières à l’Université du Québec en 

Outaouais. Elle fut présidente du Syndicat 
des chargées et chargés de cours de l’UQO de 

1999 à 2005. Partie de son propre chef en 2005, 
elle est revenue au comité exécutif en 2013. Depuis, elle 

occupe essentiellement la présidence.
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Quelle campagne ou lut te vous a le plus 
marqué au f i l  du temps ?

Bastien : La menace de fermeture du collégial 
aux alentours de 2000. La direction générale était 
en désaccord avec les orientations du conseil 
d’administration qui avait présenté un scénario de 
coupures de salaires ou de fermeture du collégial. La 
direction nous a donné carte blanche pour évaluer 
la possibilité d’une fusion avec un autre collège. 
On a convoqué une rencontre avec la direction 
générale et les prêtres pour aller dire au conseil 
d’administration qu’on allait prendre les clés et 
qu’on allait poursuivre les opérations. Ils ont tous 
démissionné. Ce fut un grand moment de solidarité 
avec tous les corps d’emploi. L’école aurait pu fermer. 
On a su développer une solidarité qui est restée par 
la suite.

Camille : À Granby, la campagne Un DEC c’est un DEC, 
partout au Québec a eu un écho très positif au sein 
des départements. C’était une lutte intéressante. 
Habituellement, les gens sont davantage préoccupés 
par leur réalité locale. Pour une fois, les gens se sont 
sentis interpellés par une campagne nationale. 
On est sorti du local, du quotidien. Ça a replacé 
les enjeux au niveau de la formation. On a mieux 
compris l’importance et le rôle des cégeps en région.

Marie-Josée : En 2004, nous avons fait la grève 
pendant 4 semaines et nous avons récupéré tout 
l’argent que nous avions perdu. Nous avons fait 
la grève sous des conditions météorologiques de 
toutes sortes. Un article dans le journal mentionnait 
que nous avions vécu les quatre saisons durant cette 
période. Je me rappelle avoir fait une entrevue à 
la télévision en anglais. Il faisait tellement froid. Il 
devait faire certainement -30 degrés. C’était aussi la 
négociation coordonnée avec les autres syndicats. 
On était tous ensemble et nous avons obtenu des 

gains. Avec les réunions du regroupement, en 
présentiel ou téléphoniques, on savait tout ce qui se 
passait sur la vie syndicale et l’état des négociations. 
On partageait les résultats de la négociation pour 
que ça aide les autres. C’était vraiment super bien.

Selon vous, quelle est la force de la 
FNEEQ ?

Camille : La FNEEQ nous permet de découvrir 
l’ensemble du domaine de l’enseignement. À 
la fédération, on peut comprendre l’ensemble 
des niveaux d’enseignement, de la maternelle à 
l’universitaire. Je regarde aussi les syndicats qui 
ont vécu des difficultés comme certains du privé, 
c’est l’ensemble de la fédération qui les appuie. 
C’est une grande force. Il y a aussi le comité École 
et société qui produit des documents de réflexion 
extraordinaires. 

Si la fédérat ion ne devait  mener qu’une 
seule bat ail le,  qu’elle devrait- el le être ? 

Marie-Josée : Toute une question ! Pour moi, dans 
les choses qui sont super importantes c’est de 
conserver les études collégiales. Notre système 
d’éducation ne serait pas le même sans les cégeps. 
Parce que je travaille aussi à Ottawa et qu’il n’y a pas 
de cégep, j’ai expliqué quelquefois, lors de réunions 
du regroupement cégep, les avantages de notre 
système par rapport à ce qui se passe en Ontario. 
L’abolition des cégeps est une question qui revient 
périodiquement. C’est quelque chose qu’on ne doit 
vraiment pas faire, c’est une bataille qu’on ne peut 
pas se permettre de perdre.

Qu’aimeriez dire aux membres et aux 
mil it ants de la FNEEQ ? 

Bastien : Il y a une certaine disparité entre les 
regroupements. On a chacun nos combats. J’ai 
participé aux deux conseils fédéraux sur les 
États généraux de l’enseignement supérieur et 
ça m’a permis de me replacer dans la structure 
éducationnelle. Que tout le monde prenne le 
temps d’aller voir ce qui se passe dans les autres 
regroupements. Souvent, on verrait qu’on partage 
les mêmes préoccupations. On a beaucoup d’affinité 
avec les chargés de cours universitaires et les cégeps 
en région. Les problèmes de recrutement et de 
précarité sont les mêmes.   

Camille Dubuc 

Il enseigne en Techniques d’éducation 
spécialisée au Cégep de Granby depuis 2003. 

Il a occupé la fonction de secrétaire général de 
son syndicat en 2004 avant d’occuper la présidence 

en 2015. Il est membre du comité santé-sécurité de la 
FNEEQ.
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La militance syndicale dans les 
écoles et les collèges privés,  

50 ans de défis…

Léandre Lapointe 
Vice-président du regroupement privé

Les cours en semaine avec quelques-uns en soirée 
s’étalent maintenant du lundi au dimanche. 

Les rendez-vous en présentiel sont devenus de 
nombreux échanges par courriel.
À l’origine, les collèges privés étaient dirigés par 
les congrégations religieuses. Calquées sur les 
valeurs d’abnégation religieuse et d’une posture 
professionnelle prenant racine dans l’expression 
de la « vocation », les conditions de travail des 
enseignant.e.s étaient astreignantes. Sous la forte 
emprise des membres des communautés religieuses, 
les enseignant.e.s devaient se mobiliser pour faire 
face à la précarité de leur emploi, à l’absence de 
toute possibilité d’avancement et à leur faible 
rémunération. « Malgré la sécularisation rapide de 
la société québécoise, les religieuses et les religieux 
restent toutefois en poste à la direction de la plupart 
des collèges jusqu’à la fin des années 1990. Leur 
ouverture à l’égard du syndicalisme est, à dire vrai, 
inégale. La négociation des conditions de travail est 
parfois assortie de reproches singuliers qui n’ont 
pas d’équivalents ailleurs dans la fédération : « Vos 
valeurs syndicales ne sont pas compatibles avec 
la mission du collège », « les frères considèrent 
la syndicalisation des professeurs comme une 
insulte », « vous faites de la peine aux sœurs de 
la Congrégation », « l’abbé est décédé par votre 
faute »… La militance syndicale, dans les collèges 
privés, est souvent accompagnée d’un supplément 
de culpabilisation. »1 
Quelques décennies plus tard, les luttes syndicales 
dans les établissements privés sont toujours 
d’actualités et demandent toujours plus de créativité, 
de persévérance et de mobilisation pour maintenir 
ou bonifier les conditions de travail des membres. 
Le sous-financement et les mesures d’austérités 
appliquées à l’ensemble des réseaux en éducation 
provoquent une pression de plus en plus grande 
sur les établissements et par le fait même, sur la 
négociation des conventions collectives. C’est dans 
le regroupement de l’enseignement privé où l’on 
retrouve le plus grand nombre de lockouts ou de 

grèves pour l’ensemble du secteur de l’éducation, 
et cela, autant chez les personnels enseignants que 
chez les personnels de soutien. Nous constatons que 
plusieurs syndicats vivent des négociations difficiles, 
que les employeurs sont en demande sur la tâche, 
que les déficits des administrations augmentent et 
que les établissements subissent des fluctuations 
du nombre d’élèves et étudiants.
Toutefois, malgré des conditions de militance 
difficile, nous sommes à même de constater tout le 
courage, le cœur et le dynamisme que développent 
les exécutifs syndicaux du regroupement. Souvent 
sans aucune libération syndicale, les membres 
du regroupement animent activement leur vie 
syndicale, revendiquent les droits de leurs membres 
en CRT, informent et forment leurs membres en 
assemblée générale. La participation aux réunions 
du regroupement et aux formations de la fédération 
augmente d’année en année et nous permettent 
de constater toute la vivacité de l’ensemble de nos 
milieux, pourtant si diversifié. Les enseignants du 
regroupement souhaitent bonifier leur condition 
de travail, mais souhaitent également placer et 
développer de réelles conditions de réussite de 
leurs élèves et étudiants, particulièrement celles et 
ceux qui vivent des difficultés d’apprentissage. Dans 
le réseau des écoles privées, le syndicalisme aura 
toujours permis de mettre de l’avant des valeurs 
d’entraide, de solidarité et d’égalité à l’intérieur 
de milieux où l’individualisme, la performance et 
le matérialisme tendent à vouloir prendre bien de 
la place.
Le contexte actuel de la pandémie vient ajouter 
toute une série de contraintes, complexifie 
significativement l’exercice de notre profession 
et l’ensemble de nos rapports et de nos liens. 
À l’heure où nos conventions collectives sont 
aisément contournées, à l’heure où la surcharge et 
la simple préservation de notre santé physique et 
psychologique sont un réel défi, dans le réseau de 
l’enseignement privé, être syndiqué n’aura jamais 
été aussi pertinent.   

Lorsqu’on porte le regard sur le militantisme syndical des cinquante dernières années à la fédération, l’on remarque 
tout de suite que les enseignantes et enseignants des établissements privés sont au cœur de la création et de la 
fondation de la FNEEQ. Le plus vieux certificat d’accréditation à la fédération fut accordé par la Commission 
des relations ouvrières le 8 janvier 1947 aux professeurs laïques à l’emploi du Séminaire de Québec. Maintenant 
nommé Syndicat des professeurs du Collège François-de-Laval, le doyen de la fédération fait partie d’un 
regroupement composé de 42 syndicats. Très diversifié, le regroupement de l’enseignement privé représente 
aujourd’hui les personnels d’établissements en éducation dans les cinq ordres d’enseignement : préscolaire (3), 
primaire (7), secondaire (29), collégial (11) et universitaire (1). Nous représentons majoritairement des enseignantes 
et des enseignants, mais également le personnel de soutien (secrétaires, technicien.nes de laboratoire et en 
informatique, bibliothécaires, surveillant.e.s, etc.) pour le tiers de nos syndicats.

1	 Livre FNEEQ, 50 ans à faire l’école par nos luttes, page 152.
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Échos des regroupements

La protection de la santé est un objectif 
prioritaire et nous devons tout mettre 

en place pour préserver la santé de tous, 
notamment celle des personnes les plus 
vulnérables de notre société. Toutefois, 
l’actuelle gestion de la pandémie par 
la Santé publique pose d’énormes 
contraintes sur l’ensemble des réseaux 
de l’éducation et une pression constante 
de plus en plus difficile à contenir 
chez l’ensemble des enseignant.e.s. 

Actuellement, il est clair qu’aucune convention 
collective ne prévoit de modalités applicables pour 
la pandémie, tout comme c’est le cas pour les 
établissements d’enseignement du réseau public. 
Pour gérer la pandémie et combler certains vides, 
le Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur (MEES) publie régulièrement les mises à 
jour de ces consignes depuis le printemps dernier. 
Toutefois, l’application de celles-ci demeure encore 
aujourd’hui problématique.

Proclamant leur autodétermination, une partie 
importante des collèges privés n’appliquent que 
les consignes qu’ils daignent bien vouloir mettre 
en place, notamment en ce qui concerne la 
rémunération. Tous les jours, des membres sont 
retirés de leur milieu de travail à la demande de leur 
direction ou de la direction régionale de la santé et 
perdent une partie de leur salaire ou des journées 
de maladie. Cette situation est inacceptable. Alors 
que le MEES demande de maintenir les salaires, 
plusieurs membres du réseau privé doivent perdre 
des revenues ou prendre des journées de maladie 
alors qu’ils sont en parfaite santé. Notre objectif 
consiste à uniformiser l’application des directives 
ministérielles dans une perspective où pour tous les 
enseignant.e.s, qu’ils travaillent au secteur public 
ou au secteur privé, font face aux mêmes réalités. 

Négociation de conventions collectives

Depuis la dernière publication du Carnet, douze 
syndicats du regroupement ont signé leur convention 
collective. Les enseignantes et les enseignants de 
l’Académie de musique de Jonquière, du Campus 
Notre-Dame-de-Foy, du Centre de musique et de 
danse de Val-d’Or, du Collège Mont-Saint-Louis, de 
Notre-Dame-de-Lourdes, de Saint-Sacrement, de 
Pasteur, de Jean de la Mennais après trois journées 
de grève, de l’École Vanguard, du Séminaire Saint-
François et le personnel de soutien de Villa Maria. 
Fait important, les enseignantes et enseignants 
de l’Académie Kells sont parvenus à signer leur 
première convention collective en avril 2020, près 
de deux ans suivant leur accréditation. Félicitations 
à tous nos membres ! 

Nouvelle coordination au regroupement

Nous sommes heureux de vous annoncer l’élection 
de Caroline Leblond, enseignante de français au 
Collège de Lévis, à la coordination du regroupement 
privé. Forte d’une militance de plusieurs années au 
regroupement privée, membre du comité fédéral 
des assurances et des régimes de retraite (CFARR) 
et à l’exécutif du syndicat des enseignantes et 
enseignants du Collège de Lévis, Caroline Leblond 
possède toutes les compétences pour mener à 
bien son rôle de soutien à l’équipe de la FNEEQ et 
aux syndicats du regroupement privé. Bienvenue 
Caroline. Je profite également de l’occasion pour 
remercier chaleureusement, au nom de la FNEEQ et 
du regroupement privé, Alexandre Coudé, qui a su 
être un pilier du regroupement au courant des dix 
dernières années. À la suite d’un comité de sélection, 
Alexandre a accepté d’endosser le rôle de conseiller 
syndical à la CSN et pourra continuer à soutenir, 
conseiller et déployer toutes ces compétences avec 
cœur auprès des syndicats. Également, j’aimerais 
personnellement remercier Alexandre pour son 
soutien, sa pertinence et son amitié. Travailler 
en équipe avec Alexandre a toujours été simple, 
efficace et tellement agréable. Merci pour tout mon 
cher ami.  

Léandre Lapointe, vice-président du regroupement privé
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réduisant à deux pages les CV des professeur-e-s 
associé-e-s contrairement à plus de dix pour les 
professeur-e-s permanent-e-s. Le regroupement 
a dénoncé cette distinction arbitraire dans les 
formulaires de demande de subvention du FRQ. 
Les syndicats en ont profité pour exiger un fonds 
spécifique dédié à soutenir la participation des 
personnes chargées de cours en rémunérant le 
temps dédié à leur recherche.
Le regroupement a profité de son appui à Mme 
Lieutenant-Duval pour dénoncer toute forme 
de racisme et d’usage de propos haineux visant 
à déprécier, à humilier ou à déshumaniser des 
personnes ou des groupes sociaux; rappeler la 
responsabilité sociale des universités et de leurs 
enseignantes et enseignants quant aux luttes à 
toutes les inégalités, dont le racisme; réitérer 
que les enseignantes et les enseignants ont 
droit à la liberté d’enseignement; interpeler les 
directions et les administrations des universités 
afin qu’elles s’engagent à respecter et à défendre 
la liberté académique de tous les membres 
de leur communauté; rappeler que la lutte au 
racisme et à la discrimination nécessite la tenue 
de débats sensibles, notamment sur l’utilisation 
contextualisée de certains termes blessants ayant 
un lourd passé historique; condamner la diffusion 
de renseignements personnels relatifs à des 
enseignantes ou des enseignants, sur les réseaux 
sociaux ou ailleurs, qui favorise la généralisation 
de commentaires souvent haineux et harcelants; et 
dénoncer l’attitude de l’administration de l’Université 
d’Ottawa qui a fait preuve de violence institutionnelle 
envers une enseignante précarisée.  

Richard Bousquet, vice-président du regroupement université

En surcharge de travail non reconnue 
pour transformer leurs cours en mode 

non présentiel et face à des groupes cours 
de plus en plus nombreux, les chargées et 
chargés de cours recueillent des appuis 
grâce à une pétition. Les syndicats qui 
les représentent à la FNEEQ dénoncent 
également les mesures discriminatoires 
qu’ils subissent au Fonds de recherche du 
Québec (FRQ) et ont affirmé leur solidarité 

envers la chargée de cours et professeure à temps 
partiel, Verushka Lieutenant-Duval, suspendue 
injustement par l’Université d’Ottawa, lors de la 
dernière rencontre du regroupement universités à 
la fin octobre.
La pétition, hébergée sur change.org, avait déjà 
recueilli, au moment d’écrire ce texte, plus de 
1000  signatures en moins d’une semaine. Elle 
demande au gouvernement et aux universités de 
reconnaître que les groupes cours trop volumineux 
ne favorisent pas l’apprentissage des étudiantes 
et des étudiants; de limiter la taille des groupes 
cours en mode non présentiel ou de les ajuster à 
la baisse pour les ramener à échelle humaine et 
éviter les amphithéâtres virtuels; et de reconnaître 
la surcharge de travail des enseignantes et des 
enseignants et de leur fournir les moyens de réduire 
l’impact négatif sur les étudiantes et étudiants.
La révision des Règles générales communes du 
FRQ, de juin 2017, a engendré une discrimination 
préjudiciable envers les professeur-e-s associé-e-s 
(c’est-à-dire les personnes chargées de cours) sur le 
plan de la présentation des CV des cochercheur-e-s, 

Des appuis et des dénonciations

Myriam Légaré
Enseignante

AVANTAGES PENSÉS POUR LES EMPLOYÉS 
DES SERVICES DE L’ÉDUCATION

La Capitale assurances générales inc., agence en assurance de dommages. En tout temps, seul le contrat d’assurance précise les clauses et modalités relatives à nos 
protections. Certaines conditions et exclusions s’appliquent. | 1. Sondage SOM mené en juin 2017, auprès d’employés ou de retraités des services publics clients de La Capitale 
et ayant regroupé au moins deux produits d’assurance auto, habitation ou véhicules de loisirs. Économie moyenne calculée à partir des montants déclarés par 96 répondants 
ayant réalisé une économie. 

d’être là au quotidien 
pour nous et nos familles

Rabais exclusif sur chaque assurance auto, 
habitation ou véhicule de loisirs parce que vous 
êtes membre de la FNEEQ

450 $ d’économie moyenne1 pour nos clients 
des services publics qui regroupent leurs assurances

Obtenez une soumission !

1 855 441-6016
lacapitale.com/fneeq
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Yves de Repentigny, vice-président du regroupement cégep

A lors que les dossiers d’importance ne manquent 
pas au regroupement cégep, la crise de la COVID-

19 est venue tout chambouler et a inévitablement 
occupé l’avant-scène depuis mars dernier. Le 
regroupement a dû rapidement se familiariser 
avec les réunions en mode virtuel afin d’être en 
mesure d’adopter les revendications et le plan 
d’action que la situation commandait. Ainsi, à la fin 
mai et encore début septembre, il a mandaté ses 
représentantes et ses représentants pour convenir, 
à l’échelle nationale, d’une série de mesures et de 
ressources destinées à donner aux enseignantes et 
aux enseignants, en prévision de la présente session, 
des conditions de travail leur permettant d’assurer la 
persévérance et la réussite de toutes les populations 
étudiantes en dépit du contexte. 
Cette intense activité, associée aux sorties 
médiatiques, campagnes de lettres, opérations 
sur les réseaux sociaux et interventions auprès des 
directions prévues dans le plan d’action, a porté fruit. 
D’une part, le ministère de l’Enseignement supérieur 
a envoyé aux collèges des budgets supplémentaires 
destinés à faire face à la pandémie. D’autre part, 
ces ressources ne faisant que rarement sentir leur 
effet dans les classes, la ministre Danielle McCann 
a exigé une reddition de comptes aux directions. 
Enfin, la FNEEQ a obtenu du Comité patronal de 
négociation des collèges (CPNC), en octobre, la 
création d’un comité de travail exploratoire ayant 
pour but d’examiner les allégements à la tâche 
enseignante qu’il serait possible de mettre en place. 
La négociation
Évidemment, la crise sanitaire a eu des conséquences 
importantes sur la négociation. Alors qu’au départ, 
le gouvernement disait vouloir suspendre cette 
dernière afin de se concentrer sur la lutte contre 
le coronavirus, il a rapidement changé d’avis, 
probablement guidé par des considérations 
électoralistes, et insisté, avec force ultimatums 
et offres « finales », sur un règlement rapide. La 
FNEEQ et les autres fédérations du secteur public 
CSN croyaient qu’au contraire, il fallait poursuivre 
sur la voie de la suspension afin que les besoins 
criants des services publics ne fassent pas les frais 
de pourparlers bâclés. Néanmoins, une importante 
crise économique se profilant à l’horizon, en mai, 
elles se sont résolues à changer de position et à 
retourner aux tables de discussion de manière à 
parvenir à une entente dans un avenir rapproché. À 
cette fin, le regroupement cégep a d’ailleurs procédé 
à la priorisation de ses demandes sectorielles à la 
fin du printemps. Or, le changement de ministre 
à la tête du Conseil du trésor, en juillet, s’est 
accompagné de la disparition de l’empressement 
du gouvernement à renouveler les conventions 
collectives. Afin de redonner de la vigueur au 
processus, la CSN a déposé une contre-proposition 
de table centrale à ses vis-à-vis à la fin août. Du côté 
de la table sectorielle FNEEQ, les échanges ont repris 
à la mi-septembre, d’abord dans un climat tendu vu 
l’absence de mandats du côté du CPNC, puis plus 

sereinement lorsque ce dernier s’est mis à 
montrer de l’ouverture quant à certaines 
de nos revendications. Cela dit, les sommes 
proposées pour régler les problèmes 
criants qui minent l’enseignement collégial 
s’avérant grandement insuffisantes, aucun 
accord n’apparaît possible pour l’instant.
Révisions de programme
Rabroué par la Vérificatrice générale 
du Québec (VGQ), qui jugeait excessif 
l’intervalle de temps entre deux révisions d’un 
même programme, le ministère de l’Enseignement 
supérieur (MES) a décidé de procéder à toute vapeur 
à la refonte d’un grand nombre de programmes 
techniques au mépris de la transparence et de 
la consultation de celles et ceux qui travaillent 
en première ligne, à savoir les enseignantes et 
les enseignants. Parmi les premiers programmes 
touchés, notons Comptabilité et gestion et Gestion 
de commerces et Bureautique, qui pourraient 
être abolis pour être remplacés par un seul DEC 
« polyvalent ». Le regroupement cégep a donc 
adopté un plan d’action comprenant l’envoi de 
lettres au sous-ministre responsable du dossier, 
des manifestations, ainsi que la tenue de journées 
nationales de type « comité national de programme » 
en Bureautique.
Les programmes préuniversitaires de Sciences de la 
nature et de Sciences humaines, pour leur part, en 
sont à la phase finale de leur révision. Le manque 
de consultation des profs tôt dans le processus a 
occasionné des ratés, particulièrement dans le 
cas du premier, dont la mouture initiale du projet 
dénaturait complètement le caractère national du 
DEC et pour lequel le MES a fait appel à un comité 
d’experts afin de remettre la démarche sur les 
rails. Par ailleurs, les enseignantes et enseignants 
se concentrant actuellement sur l’enseignement 
proprement dit, très alourdi par la réorganisation 
entraînée par la COVID-19, le regroupement a 
demandé au Ministère la suspension des travaux 
relatifs à ces DEC jusqu’à ce que la vie reprenne un 
cours plus normal.
Centres d’études collégiales (CEC)
Malgré l’abandon temporaire du projet de CEC à 
Vaudreuil-Dorion, le gouvernement ne voulant pas 
autoriser un campus bilingue, le regroupement 
cégep continue de dénoncer le développement 
chaotique du réseau, qui semble basé sur une 
course aux « clientèles », d’exiger un moratoire 
sur de nouvelles autorisations, et de demander la 
formation d’un comité tripartite MES-Fédération 
des cégeps-FNEEQ pour convenir de balises relatives 
à l’ouverture des centres et analyser les projets 
pour approbation ou non. Il a d’ailleurs adopté une 
résolution dressant une liste de ces balises en février 
dernier.  

Échos des regroupements
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D ifférents éléments de conjoncture affectant 
directement le monde du travail ont teinté ce 

séjour, notamment la négociation encore en cours 
de l’Accord Canada–États-Unis-Mexique (ACEUM2, 
que le Canada n’avait pas encore ratifié) et le fait 
qu’il s’était écoulé presque un an depuis l’adoption 
d’un important projet de réforme du travail3. Ce 
dernier projet, annoncé par le nouveau président 
Andrés Manuel López Obrador, est le fruit de 
plusieurs années de luttes et de revendications du 
mouvement syndical et ouvrier mexicain, dont les 
pressions politiques internationales entourant la 
négociation de l’ACEUM et la fin du règne du Parti 
révolutionnaire institutionnalisé (PRI) au niveau 
fédéral, a accéléré la venue. Bien qu’elle suscite 
beaucoup d’espoir et qu’elle représente nombre 
d’avancées majeures, certains doutes persistent tout 
de même sur la possibilité et la volonté politique 
réelle de son application.
Nous avons aussi eu plusieurs rencontres avec 
différentes organisations syndicales, représentants 
politiques et organismes et associations féministes, 
environnementaux, paysans, autochtones et de 
défense en droits humains. On nous a entretenus 
de problématiques graves et inadmissibles, tels 
les assassinats et les disparitions forcées, les 
fosses communes et le féminicide, la corruption, 
la collusion et la manipulation de l’information 
(situation que notre groupe a pu expérimenter 
à plus d’une reprise auprès d’élus et d’employés 
municipaux et même auprès d’un syndicat 
corrompu), l’esclavage moderne, la dépossession 
et la destruction du territoire, mais aussi et surtout 
de l’impunité relative de ceux qui ont perpétré 
ces crimes envers ces militant.e.s, travailleuses et 
travailleurs, femmes, étudiant.e.s et membres reliés 
aux organisations rencontrées. Malgré l’assassinat 
de proches, l’emprisonnement infondé, la torture 
et autres formes de répression, la chose qui me 

Du 24 février au 4 mars dernier, une délégation intersyndicale du Centre 
international de solidarité ouvrière (CISO1), dont je faisais partie comme 
délégué de la FNEEQ, s’est rendue au Mexique pour observer l’état des 
droits humains et des mobilisations sociales. Y étaient représentées les 
grandes organisations syndicales suivantes : la CSN, la CSQ, la FIQ et  
la FTQ.

Dany Héon
Chargé de cours à l’Université du Québec à Rimouski
Vice-président secteur public au Conseil central du Bas-Saint-Laurent

réconforte le cœur à mon retour est le courage, la 
fierté et l’espoir inviolés des gens que nous avons 
rencontrés. 
Voici les constats que nous avons pu faire 
concernant un certain visage du Mexique, tels que 
vécu par les organisations syndicales et citoyennes 
et les populations marginalisées rencontrées. Il y 
a beaucoup à faire et il y a des actions possibles 
et souhaitées de notre part comme organisation 
syndicale. En ce sens, je nous encourage à poursuivre 
et à renforcer notre collaboration avec le CISO qui 
s’avère être une courroie de transmission efficace et 
structurante d’actions souhaitables, par ses appuis, 
alliances, campagnes et représentations diverses 
pour appuyer nos camarades du Mexique et plus 
largement à l’international4.
En conclusion, je tiens à remercier chaleureusement 
le Frente Autentico del Trabajo (FAT) qui a 
étroitement contribué à l’organisation de notre 
séjour et plus particulièrement M. Eladio Abundiz 
Guadian, qui fût notre guide et notre interprète lors 
de situations politiques complexes. Cet homme et 
cette organisation resteront pour moi un modèle de 
syndicalisme d’exception.
En solidarité sincère avec nos compañeros!   

Solidarité syndicale internationale au Mexique, CISO 2020 
Entre réforme du travail attendue et constats inadmissibles

1	 Le CISO, créé en 1975 et dont l’origine est étroitement liée à la CSN, est un lieu essentiel de convergence de l’action syndicale québécoise en matière de 
solidarité internationale. https://www.ciso.qc.ca/

2	 https://www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/cusma-aceum/index.aspx?lang=fra
3	 https://reformalaboral.stps.gob.mx/
4	 À ce sujet, j’invite chacun à consulter le rapport complet de la délégation ainsi que notre déclaration commune, tous deux bientôt disponibles sur le site du 

CISO, ainsi que le site lui-même, pour un portrait plus complet de nos observations et des revendications et campagnes en découlant.

Crédit photo : Benoît Taillefer 
Comité de solidarité internationale CCMM-CSN

https://www.ciso.qc.ca/
https://www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/cusma-ac
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On se souviendra que l’année dernière, à partir du 
18 octobre 2019, le peuple chilien s’est soulevé dans 
la plupart des villes du pays pour dénoncer 30 ans 
d’abus d’une démocratie de basse intensité et 46 ans 
d’autoritarisme de marché. À partir du 18 octobre, 
pratiquement aucune journée ne s’est déroulée 
sans que des milliers de personnes ne manifestent, 
partout au pays, culminant en des manifestations de 
plusieurs millions, comme celles du 25 octobre 2019 
ou du 9 mars 2020. 
Malgré une répression sanglante , les manifestations 
se sont maintenues de manière quotidienne et 
massive jusqu’à ce que le confinement lié à la 
COVID-19 vienne limiter drastiquement cette forme 
d’action politique. L’immense pression exercée par 
les manifestations de masse sur le gouvernement 
et les partis politiques, va les pousser à signer, dès 
novembre 2019, un Accord pour la paix sociale et la 
nouvelle constitution qui nous conduit au plébiscite 
du 25 octobre, préalablement prévu pour avril 2020, 
mais reporté par la pandémie. 

Victoire historique du peuple chilien 
Dans sa longue lutte pour la récupération de la démocratie

La signature de cet « accord » (entre partis 
politiques) n’a aucunement ralenti le mouvement 
de protestations nationales quotidiennes. Aussi, la 
victoire à 79 % de la Convention constitutionnelle 
(excluant la participation des parlementaires) est 
un autre signe de l’autonomie de la lutte populaire 
pour la récupération de la démocratie usurpée par les 
partis politiques, dont le taux de confiance est tombé 
aussi bas que 2 % durant la crise. 
Après la victoire historique qui sonne le glas de la 
constitution pinochetiste de 1980 (régissant encore 
le Chili aujourd’hui), tous les partis politiques – qui 
ont pourtant soutenu cette odieuse constitution 
pendant plus de 30 ans – ont voulu s’attribuer une 
part de la victoire, en vue des prochaines élections 
de la Convention constitutionnelle. 
Le discrédit des partis politiques (y compris de 
gauche) et l’absence d’une force contre-hégémonique 
autonome capable de canaliser la volonté de 
changement derrière un front populaire unifié en vue 
de ces élections font en sorte que l’une des prochaines 
batailles sera celle de l’unification des candidatures 
progressistes pour éviter la division du vote.  

Le 25 octobre dernier, un an, jour pour jour, après la plus grande manifestation de l’histoire du Chili 
pour dénoncer les abus de 30 ans de post-dictature, le peuple chilien a voté à 78,27 % en faveur 
d’un changement de constitution et à 79 % pour que ce changement se fasse par une Convention 
constitutionnelle. Beaucoup d’autres batailles restent encore à livrer, cependant, pour éradiquer 
l’autoritarisme néolibéral ancré dans le système politique chilien.

Ricardo Peñafiel 
Membre du Comité école et société et délégué de la FNEEQ, du CCMM et de la CSN au sein de la 
Délégation québécoise de solidarité et de surveillance des droits humains au Chili

1	 Voir notamment le Rapport de la mission québécoise et canadienne d’observation des droits humains au Chili, auquel la FNEEQ-CSN a participé :  
https://www.ciso.qc.ca/wordpress/wp-content/uploads/Rapport-FR-Mission-DDHHFINAL.pdf

https://www.ciso.qc.ca/wordpress/wp-content/uploads/Rapport-FR-Mission-DDHHFINAL.pdf


C’est en décembre 2019 qu’a été lancé le livre sur les 50 années d’existence de la Fédération 
nationale des enseignantes et des enseignants du Québec (FNEEQ-CSN). Ce récit met 
l’accent sur certains épisodes qui ont forgé son identité et sa culture.

Son titre résume bien le dynamisme de ses membres et le caractère progressiste de leurs 
actions collectives. Lutte pour la place des femmes dans la Fédération, pour la reconnaissance 
des personnes chargées de cours, pour le maintien des établissements en région, pour 
l’autonomie professionnelle et pour la liberté d’expression : la liste des causes défendues et 
des victoires obtenues est inspirante. Cependant, ce qui frappe à la lecture du livre, c’est la 
pérennité des enjeux fondamentaux et des questionnements sur la profession enseignante 
qui caractérisent l’histoire de la Fédération.

Vous pouvez vous procurer un exemplaire du livre au coût de 25 $ en communiquant à la 
Fédération au 514 598-2241 ou par courriel à l’adresse fneeq.reception@csn.qc.ca.

50 ans à faire école par nos luttes

http://fneeq.reception@csn.qc.ca

